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Liste des pièces à fournir (divorce par consentement mutuel) 
 
 

- copie pièce d’identité en cours de validité recto verso et couleur,  
- copie de la carte vitale ou document justifiant du numéro de sécurité sociale, 
- copie du livret de famille (avec la page suivant le dernier enfant),  
- original de la copie intégrale datant de moins de trois mois de l’acte de mariage,  
- copie des actes de naissance des époux et des enfants du couple, mineurs ou 

majeurs, à demander à la mairie du lieu de naissance,  
- information sur l'adresse, la profession, la situation matrimoniale de tous les 

enfants de chacun des époux, majeurs ou mineurs, 
- copie du contrat de mariage s’il en existe un,  
- justificatif de domicile,  
- justificatif des ressources et charges (avis d’imposition, etc.),  
- déclaration certifiant sur l'honneur l'exactitude des ressources, du patrimoine et 

conditions de vie prévue à l’article 272 du code civil 
 
+ formulaire à faire remplir par les enfants mineurs en cas de discernement suffisant.  
 
 

 

Céline DUMOULIN  
 

Avocate  
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Rappel du déroulement de la procédure 

 
 
1 ) Les époux avec l'aide de leurs avocats doivent se mettre d'accord sur l'ensemble 
des mesures à prévoir et transmettre les pièces nécessaires à leur dossier.  
 

2 ) Une fois les pièces sollicitées réunies, un projet de convention de divorce par 
consentement mutuel est rédigé en accord avec l’avocat de l’autre époux.  
 
3 ) Le projet ou à tout le moins les grandes lignes du projet vous seront soumis une 
première fois pour validation (par courrier, mail ou en rendez-vous). Il convient alors 
de nous faire part de toutes les observations ou questions que vous jugeriez utiles.  
 
4 ) une fois l’accord de toutes les parties obtenu, le projet vous sera adressé par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception avec toutes les annexes.  
S'il existe un état liquidatif établi par Notaire, il devra avoir été préalablement signé 
puisqu'il doit être annexé à la convention de divorce.  
 
5 ) Un délai minimum d’au moins 15 jours après la réception du courrier 
recommandé est nécessaire avant la signature de la convention. A compter de cet 
envoi, si la convention devait de nouveau être modifiée sur un point quelconque, un 
nouvel envoi par LRAR serait nécessaire, faisant courir un nouveau délai minimum 
de 15 jours.  
 
6 ) un rendez-vous commun de signature est prévu entre toutes les parties (époux 
et avocats) 

7 ) une fois signé, le projet adressé au notaire qui procédera à son enregistrement 
(appelé dépôt au rang des minutes du Notaire), dans un délai de 15 jours à 
compter de la réception des actes. Cela lui donnera force exécutoire.  

8 ) l’un des avocats fera ensuite procéder à la transcription sur les actes d’état civil, 
ce qui finalisera la procédure et rendra le divorce opposable aux tiers.  

9 ) Nous vous adresserons enfin la copie de l’acte de mariage portant mention du 
divorce ainsi que la copie exécutoire de la convention à conserver très 
précieusement puisqu’un duplicata ne pourra être délivré.   
 
 
 


